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Introduction
Cet ouvrage a pour vocation de constituer un guide pratique afin de sécuriser l’action foncière menée dans le cadre des opérations de construction et d’aménagement qui impliquent l’intervention concomitante de personnes publiques et privées.
Il ne se veut pas exhaustif sur tous les dispositifs juridiques existant en la matière mais entend mettre l’accent sur les principaux mécanismes de mobilisation et de reconversion du foncier et les stratégies foncières envisageables en amont, les règles de procédure et de fond induites, ainsi que sur les différentes problématiques rencontrées.
Le choix a également été fait d’appréhender ces outils de maîtrise foncière à travers le prisme des collectivités territoriales, des aménageurs locaux et des établissements publics fonciers (EPF) qui constituent les principaux acteurs publics de l’action foncière, et ce, en conséquence, à l’exclusion de l’État, qui est par ailleurs généralement soumis à des règles spécifiques.
Cet ouvrage se concentre donc sur quatre thèmes principaux :
	la valorisation par voie contractuelle et « dérogatoire », par voie d’autorisation, ainsi que la stratégie foncière pouvant être anticipée (cf. partie 1) ;

	l’appropriation par voie d’expropriation (cf. partie 2) ;

	l’acquisition par voie de préemption (cf. partie 3) ;

	la réquisition d’achat par voie de délaissement (cf. partie 4).



Partie 1
Valorisation foncière par voie non contraignante
Le foncier doit être valorisé prioritairement par la voie amiable, puisque celle-ci fait une place essentielle à la volonté de chacune des parties en présence.
Les cessions à des opérateurs privés de biens immobiliers appartenant au domaine privé des collectivités territoriales, tout comme l’acquisition par ces dernières de biens appartenant auxdits opérateurs, relèvent des procédés de droit privé. Des règles de procédure spécifiques doivent toutefois être respectées, tenant à la qualité de personne publique de l’un des intervenants. A contrario, les biens du domaine public sont inaliénables et imprescriptibles, de telle sorte que, en principe, ils ne peuvent être cédés par les collectivités territoriales à des personnes privées, dans le cadre de leurs projets de construction ou d’aménagement. Certains aménagements et dérogations permettent néanmoins d’assouplir ce principe. Enfin, l’appropriation foncière peut également être facilitée par le désintérêt exprimé par le propriétaire pour son bien (cf. chapitre 1).
La valorisation du foncier peut, en outre, prendre la forme de cession de droits réels. Comme son nom l’indique, ce type de droits confère à leurs titulaires un pouvoir réel sur le bien immobilier sur lequel il porte (cf. chapitre 2).
En toute hypothèse, les personnes publiques ont intérêt à anticiper la problématique du foncier en mettant en place, en amont, une stratégie visant à faciliter en aval son appropriation (cf. chapitre 3).

Chapitre 1
Ventes amiables et « dérogatoires »
La vente peut prendre une forme simple (cf. § 1.1) sous réserve de certaines obligations en matière de publicité et de mise en concurrence préalable lorsque la cession implique la réalisation d’un ouvrage ou d’équipements au bénéfice de la collectivité territoriale (cf. § 1.2).
Au surplus, il existe des modes d’appropriation de biens immobiliers par les collectivités territoriales, généralement non onéreux, qui présentent des caractéristiques très spécifiques. Dans ces hypothèses, la cession découle soit d’une volonté expresse du propriétaire, soit du désintérêt qu’il a exprimé pour son bien (cf. § 1.3).

1.1Vente de droit commun
La cession d’immeubles par un opérateur privé à une collectivité territoriale ou, à l’inverse, d’un bien immobilier du domaine privé d’une collectivité territoriale à l’opérateur, prend le plus souvent la forme d’une vente amiable formalisée par acte authentique, précédée ou non d’une promesse. Dans le cadre du parti d’aménagement arrêté par la collectivité, cette dernière peut, en effet, avoir intérêt à vendre des biens lui appartenant à des opérateurs privés qui réaliseront des opérations s’inscrivant dans les orientations qu’elle a ainsi préalablement définies.
Il peut également s’agir d’un échange entre les parties.
Le procédé d’acquisition ou de cession est soumis aux règles du droit civil (cf. § 1.1.1).
Il induit néanmoins certaines obligations particulières dès lors qu’une personne publique est concernée (cf. § 1.1.2).
Un mode d’acquisition par échange répond aux mêmes règles de droit commun et spécificités de procédure (cf. § 1.1.3).
A contrario, est exclue des règles du droit civil la vente portant sur une dépendance du domaine public (cf. § 1.1.4).

1.1.1Principe : application des règles de droit privé
La vente suppose tout d’abord un accord de volonté sur la chose et sur le prix(1).
Elle ne deviendra toutefois opposable aux tiers qu’une fois publié l’acte authentique de vente au service de la publicité foncière, sachant que cet acte est, en pratique, souvent précédé d’une promesse de vente(2).

1.1.1.1Accord de volonté
La vente se définit comme une convention par laquelle une personne s’oblige à livrer une chose, et une autre à la payer(3).
En principe, elle est parfaite entre les parties, et la propriété est acquise de droit par l’acheteur à l’égard du vendeur, dès qu’on est convenu de la chose et du prix, quoique la chose n’ait pas encore été livrée ni le prix payé.
Remarque
Ce principe trouve à s’appliquer sous certaines réserves.
Le consentement doit, tout d’abord, émaner d’une personne ayant la capacité de contracter.
Ensuite, il ne doit pas avoir été vicié par une erreur, par un dol, ou par la violence.
Enfin, il convient de tenir compte de la lésion éventuelle de certains contrats ou à l’égard de certaines personnes.



La vente peut être faite purement et simplement, ou sous conditions, notamment suspensives ou résolutoires.
Commentaire
Le caractère consensuel de la vente d’un bien immobilier est ainsi très limité par les règles protectrices pour l’acquéreur non professionnel, qui imposent de nombreuses conditions suspensives légales : obtention de prêt, délai de rétractation de dix jours, etc.



Elle emporte, en principe, transfert de propriété par le seul échange des consentements.
Ce transfert immédiat de propriété ne devient toutefois opposable aux tiers, en matière immobilière, qu’après l’accomplissement de la formalité de publicité foncière.


1.1.1.2Forme authentique ou administrative
La vente d’immeuble prend, en principe, la forme d’un acte authentique.
En effet, tout acte de vente doit, pour donner lieu aux formalités de publicité foncière, résulter d’un acte reçu en la forme authentique par un notaire exerçant en France.
Important
L’acte de vente auquel une personne publique est partie peut également prendre une forme administrative(4).
En pratique, les collectivités territoriales font rarement usage de cette faculté.



La forme notariée ou administrative est donc nécessaire pour assurer l’opposabilité de la cession aux tiers.
Remarque
À défaut de publier l’acte au service de la publicité foncière, la vente n’a de portée qu’entre le vendeur et l’acquéreur avec notamment les conséquences ci-après :
	l’acquéreur ne peut pas transmettre l’immeuble acquis à un tiers, ni le grever d’un droit réel ;

	les créanciers du vendeur peuvent continuer à prendre des inscriptions hypothécaires sur l’immeuble ;

	etc.







1.1.1.3Promesse de vente (unilatérale et synallagmatique)
Préalablement à la passation de l’acte de vente en lui-même, les parties peuvent vouloir contracter un avant-contrat afin d’encadrer leur accord et d’en organiser les modalités d’exécution.
Cet avant-contrat prend généralement la forme d’une promesse de vente. Il peut s’agir d’une promesse unilatérale de vente ou d’une promesse synallagmatique, appelée également compromis de vente.
Dans le cadre d’une promesse unilatérale de vente, seul le promettant s’engage à vendre, souvent de manière irrévocable. Le bénéficiaire accepte la promesse, mais se réserve la possibilité de lever ou non l’option de la vente dans un temps déterminé.
Commentaire
En pratique, le délai de levée d’option est généralement de trois mois.



A contrario, dans le cadre de la promesse synallagmatique de vente, le promettant s’engage à vendre un bien dans des conditions acceptées par le bénéficiaire. Elle vaudra vente dès lors qu’il y a accord des parties sur la chose et sur le prix.
Selon le contrat passé, compromis de vente ou promesse unilatérale de vente, les conséquences sont différentes pour l’acquéreur et le vendeur.

Promesse unilatérale
Dans le cadre d’une promesse unilatérale de vente, le propriétaire du bien ne peut plus, durant le délai fixé pour la levée d’option, renoncer à la vente ou proposer son bien à un autre acquéreur.
En contrepartie de cette restriction au droit de propriété, le bénéficiaire de l’option doit verser au propriétaire une indemnité d’immobilisation.
Cette indemnité doit être prévue dans la promesse unilatérale de vente à peine de nullité.
Elle doit être d’un montant minimal de 5 % du prix de vente. Elle pourra faire l’objet d’un versement ou d’une caution déposés entre les mains du notaire.
Remarque
En pratique, l’indemnité d’immobilisation est de l’ordre de 10 % du prix de vente.



La somme correspondant à l’indemnité d’immobilisation sera défalquée du prix de vente si le bénéficiaire de l’option se décide à acquérir.
A contrario, s’il ne lève pas l’option dans le délai imparti, il perd le montant de l’indemnité d’immobilisation, qui sera ainsi conservé par le propriétaire.
Enfin, la promesse de vente doit être enregistrée auprès de la recette des impôts, dans le mois suivant la signature si l’avant-contrat est un acte notarié et dans les dix jours de sa signature si elle est passée par acte sous seing privé.
Remarque
Les frais d’enregistrement, à la charge de l’acquéreur, s’élèvent à ce titre à la somme de 125 euros.





Compromis de vente
Dans le cadre d’un compromis de vente, l’avant-contrat vaut vente de telle façon que si l’une des parties renonce à la transaction, l’autre peut l’y contraindre par voie de justice. La partie fautive peut également être condamnée au paiement de dommages et intérêts.
L’avant-contrat est généralement assorti d’une clause pénale réciproque : la partie qui viendrait à être défaillante devra verser une somme globale et forfaitaire à l’autre partie.
Commentaire
En pratique, le compromis de vente comporte généralement une clause prévoyant un dépôt de garantie par l’acquéreur, de l’ordre de 5 % à 10 % du prix de vente, qui sera imputée sur le prix lors de la signature de l’acte notarié.



Le compromis n’a pas l’obligation d’être enregistré auprès des services fiscaux.
Commentaire
La promesse passée sous acte authentique doit, en principe, être publiée au service de la publicité foncière.
Les parties peuvent toutefois y renoncer, au regard du coût subséquent et procéder simplement à son enregistrement auprès de la recette des impôts pour un coût de 125 euros seulement.





Promesses unilatérale et synallagmatique
Dans tous les cas, la promesse, dont la validité est supérieure à dix-huit mois, ou toute prorogation d’une telle promesse portant sa durée totale à plus de dix-huit mois, est nulle et de nul effet si elle n’est pas constatée par un acte authentique, lorsqu’elle est consentie par un particulier(5).
Jurisprudence
« Mais attendu qu’ayant relevé que la promesse synallagmatique de vente avait été conclue par M. X… pour une durée supérieure à dix-huit mois et exactement retenu qu’elle était soumise de plein droit à l’article L. 290-1 du code de la construction et de l’habitation, lequel est applicable à toute promesse de vente ayant pour objet la cession d’un immeuble ou d’un droit réel immobilier par un particulier, et devait être constatée par acte authentique, la cour d’appel a déduit à bon droit de ce seul motif que la demande de nullité de l’acte sous seing privé devait être accueillie »(6).



Conseil
Pour les non-professionnels, il est prudent d’avoir recours au service d’un notaire pour la rédaction de la promesse unilatérale ou d’une promesse synallagmatique.





Modèle de compromis de vente (promesse synallagmatique)
Compromis de vente avec réitération par acte authentique
(Ce modèle doit être adapté et complété en fonction des spécificités de la vente.)
Compromis de vente entre les soussignés : (Identification des parties)
Vendeur
<à compléter>
Acquéreur
<à compléter>
Présence et représentation
<à compléter>
Terminologie (Définir le sens de certains des termes utilisés)
État et capacité
Les contractants confirment l’exactitude des indications les concernant respectivement telles qu’elles figurent ci-dessus.
Ils déclarent en outre qu’ils ne font l’objet d’aucune mesure ou procédure susceptible de restreindre leur capacité ou de faire obstacle à la libre disposition de leurs biens.
Délai de rétractation
La présente convention étant relative à l’achat d’un bien immobilier à usage d’habitation, l’acquéreur qui n’a pas la qualité de professionnel de l’immobilier dispose du droit de se rétracter dans un délai de dix jours conformément aux dispositions de l’article L. 271-1 du Code de la construction et de l’habitation.
Remarque
L’article L. 271-1 du Code de la construction et de l’habitation ne mentionnant dans son champ d’application que les immeubles à usage d’habitation, ses dispositions ne sont pas applicables aux immeubles à usage mixte(7).



Le délai de dix jours court à compter du lendemain de la première présentation de la lettre lui notifiant l’acte (selon le cas par LRAR, par acte d’acte d’huissier de justice ou par remise contre récépissé).
EXPOSÉ (Précisions sur le contexte)
<à compléter>
COMPROMIS DE VENTE D’IMMEUBLE
Cela précisé, il a été convenu ce qui suit :
Le vendeur vend, sous les conditions notamment suspensives ci-après exprimées, à l’acquéreur qui accepte et s’engage à acquérir du vendeur, le bien immobilier dont la désignation suit.
Désignation des biens
<à compléter>
L’acquéreur déclare avoir visité les lieux à sa convenance et dispense le vendeur d’une plus ample désignation ou d’autres précisions concernant la consistance du bien vendu.
État de l’immeuble
<à compléter>
Origine de propriété
Le vendeur s’oblige à justifier de l’origine de propriété trentenaire et régulière.
Informations particulières relatives à l’immeuble
Conformément à l’article L. 271-4 du Code de la construction et de l’habitation, un dossier de diagnostic technique a été fourni par le vendeur à l’acquéreur, annexé au présent compromis de vente.
(Viser l’ensemble des diagnostics réalisés.)
Ces documents ont été établis par un technicien répondant aux critères de compétence prévus par la loi, ce qui est corroboré par une attestation annexée au présent compromis de vente.
Délai et conditions de réalisation
La vente sera réalisée au plus tard le <date>, par la signature de l’acte authentique qui sera reçu par Maître <nom>, notaire à <ville>, réitérant les présentes et portant transfert de propriété, ainsi que paiement du prix et des frais.
Jouissance
L’acquéreur aura la jouissance du bien vendu à compter de la réitération des présentes par acte authentique constatant la réalisation de la vente, comme il est dit ci-dessus.
L’entrée en jouissance s’effectuera le même jour par la prise de possession.
L’immeuble devra être entièrement libre de toute location ou de toute occupation, le vendeur faisant son affaire personnelle de la libération des lieux.
(Une jouissance différée peut également être prévue.)
Prix de la vente
La vente, si elle se réalise, aura lieu moyennant le prix principal de <à compléter> euros, se décomposant comme suit :
<à compléter>
Le prix de la vente sera payable comptant le jour de l’acte authentique constatant la réalisation de la vente.
Conditions de la vente
La vente, si elle se réalise, aura lieu aux conditions ordinaires et de droit et, en outre, aux conditions suivantes que l’acquéreur sera tenu d’exécuter :
(Préciser les conditions générales de la vente : garantie d’éviction, situation hypothécaire, situation locative, état de l’immeuble, contenance foncière, servitudes, impôts et autres charges, contrats d’abonnement, assurance, contrats liés à l’immeuble, etc.)
(Préciser les conditions particulières de la vente, le cas échéant.)
Conditions suspensives
Le présent compromis de vente est soumis aux conditions suspensives suivantes :
<à compléter>
(Droit de préemption, certificat d’urbanisme, permis de construire, absence de servitudes d’urbanisme, absence d’inscription hypothécaire, absence de prescriptions archéologiques, obtention d’un prêt bancaire, etc.)
Important
Lorsque le prix est payé sans l’aide d’un prêt, le compromis doit porter, de la main de l’acquéreur, une mention par laquelle celui-ci reconnaît avoir été informé que s’il recourt néanmoins à un prêt il ne peut se prévaloir des dispositions protectrices du Code de la consommation afférentes. En l’absence de cette indication ou si la mention susvisée manque ou n’est pas de la main de l’acquéreur et si un prêt est néanmoins demandé, le contrat est considéré comme conclu sous la condition suspensive d’obtention d’un prêt.



(Préciser les délais de réalisation des conditions suspensives.)
Dépôt de garantie
Les parties conviennent de fixer le montant du dépôt de garantie à la somme de <à compléter> % du prix d’acquisition du bien, soit la somme de <à compléter> euros.
L’acquéreur procédera au versement de ce dépôt de garantie au plus tard le <date>, entre les mains de <à compléter> (Préciser le séquestre désigné), selon les modalités de paiement ci-après (À préciser).
Cette somme ne sera pas productive d’intérêts et restera entre les mains du séquestre désigné jusqu’à la réitération de l’acte authentique de vente.
Elle sera versée à titre d’acompte sur le prix de la vente. Lors de la passation de l’acte authentique, elle sera imputée sur le montant du prix stipulé payable comptant.
En aucun cas cette somme ne pourra être considérée comme un versement d’arrhes permettant aux parties de se délier de leur engagement.
Faute par l’acquéreur d’avoir signé l’acte authentique de vente avec paiement du prix et des frais dans le délai et les conditions précisés ci-dessus, la somme versée sera remise au vendeur à titre d’indemnité d’immobilisation.
Si l’une des conditions suspensives n’est pas accomplie suivant les modalités prévues, la somme versée sera restituée à l’acquéreur.
Séquestre
(Désigner le séquestre et préciser l’étendue de sa mission.)
Obligations du vendeur
(À préciser.)
Négociation
(Préciser si une commission d’intermédiaire est due.)
Déclaration
(Le cas échéant, à préciser.)
Frais
Les frais du présent acte et de ses suites seront supportés par <à compléter>
Élection de domicile
Pour l’exécution du présent acte, les parties font élection de domicile en leurs sièges et/ou demeures respectives.
Autres stipulations (le cas échéant)
Annexes (Le cas échéant, préciser qu’elles font partie intégrante du compromis de vente et les lister.)
Tab. 1.1. Récapitulatif sur les promesses de vente
	 
	Promesse unilatérale
	Promesse synallagmatique

	Engagements du promettant
	Il s’engage à vendre le bien :
	il ne peut plus renoncer à la vente pendant le délai fixé pour la levée d’option ;

	il ne peut plus proposer son bien à la vente pendant le délai fixé pour la levée d’option.


	Il s’engage à vendre un bien aux conditions acceptées par le bénéficiaire.

	Engagements du bénéficiaire
	Il ne s’engage pas à acquérir mais simplement à lever l’option.
	Il s’engage à acquérir le bien.

	Délai d’option
	Il est fixé par l’avant-contrat.
Il est en général de 3 mois.
	–

	Contrepartie
	Une indemnité d’immobilisation doit obligatoirement être versée.
Elle doit être, au minimum, de 5 % du prix.
	Il est généralement prévu le versement d’un dépôt de garantie de l’acquéreur.
Il est en général de l’ordre de 5 à 10 % du prix.

	Délai de rétractation pour l’acquéreur particulier
	Le délai de rétractation est de 10 jours.

	Forme de la promesse
	Elle peut être passée sous seing privé ou par acte authentique.

	Formalités d’enregistrement
	Enregistrement auprès de la recette des impôts sous peine de nullité :
	dans le mois de la signature (acte notarié) ;

	dans les 10 jours de la signature (acte sous seing privé).


	Seules les promesses passées sous acte authentique peuvent être publiées au service de la publicité foncière.
Les parties peuvent toutefois y renoncer, au regard du coût et procéder simplement à son enregistrement.

	Réitération par acte authentique pour les promesses d’une validité supérieure à 18 mois
	La réitération est obligatoire lorsqu’elle est consentie par une personne physique.

	Avantage pour l’acquéreur
	Il dispose d’une simple faculté d’acquérir.
	–

	Avantage pour le vendeur
	Il peut retrouver sa liberté de vendre facilement en cas de non-réalisation de la vente à l’issue du délai imparti de levée d’option.
	Il est certain de l’engagement définitif de l’acquéreur.







1.1.2Spécificités procédurales
Les collectivités territoriales peuvent, en principe, acquérir à l’amiable des biens immobiliers auprès d’opérateurs privés, de même qu’elles peuvent leur céder librement ceux relevant de leurs domaines privés respectifs. La vente s’opère alors suivant les règles du droit civil(8).
Néanmoins, cette qualité de personne publique impose, dans le cadre du processus de vente, l’accomplissement de certaines formalités et la soumission à certaines règles de droit public.
Six contraintes essentielles peuvent être évoquées à ce titre.
Au surplus, il peut être relevé que les établissements publics fonciers cèdent également les biens portés pour le compte des collectivités partenaires selon les règles de droit privé, en étant toutefois contraint en sus par les stipulations conventionnelles qui les lient.

1.1.2.1Consultation préalable du service des Domaines
Les projets d’opérations immobilières doivent être précédés, avant toute entente amiable, d’une demande d’avis auprès du Service des Domaines, lorsqu’ils sont poursuivis par les collectivités territoriales(9) ou par un établissement public de l’État(10).
Commentaire
Sont concernées par cette obligation les ventes à l’amiable portant sur des immeubles ou parties d’immeubles, d’une valeur totale égale ou supérieure à 180 000 euros, ainsi que les tranches d’acquisition d’un montant inférieur, mais faisant partie d’une opération d’ensemble d’un montant égal ou supérieur(11).



L’avis du service des Domaines est réputé être donné à l’issue d’un délai d’un mois à compter de la saisine de cette autorité. Si, à l’issue du délai légal d’un mois imparti, le service des Domaines n’a rendu aucun avis, la formalité de consultation sera néanmoins considérée comme accomplie et la procédure sera regardée comme régulière.
Il s’agit d’un avis simple qui porte sur les conditions financières de l’acquisition projetée. Si la collectivité territoriale est tenue de le recueillir, elle n’a aucune obligation de le suivre.
CONSEIL
Il est toutefois recommandé d’éviter une divergence significative entre le montant de l’avis et le prix retenu par la collectivité territoriale.





1.1.2.2Approbation par délibération du principe de la cession
Toute cession d’immeubles par une collectivité territoriale doit donner lieu à une délibération motivée de son organe délibérant sur les conditions de la vente et ses caractéristiques essentielles(12).
Ces dernières portent notamment sur la situation physique et juridique du bien cédé, son prix, la désignation de l’acquéreur, ainsi que les éventuelles conditions suspensives, résolutoires ou autres conditions imposées dans l’utilisation du bien.
Jurisprudence
À défaut d’une saisine préalable du service des Domaines et d’une motivation actant du principe de la cession, la procédure est irrégulière(13).
Si les élus appelés à siéger lors de la séance où le principe de la cession doit être acté n’ont pas à être nécessairement destinataires de l’avis sollicité préalablement à la cession, ils doivent néanmoins avoir pu être en mesure d’en connaître le sens avant de se prononcer. En d’autres termes, ils doivent avoir été mis à même de connaître l’estimation de la valeur du terrain par le service des Domaines(14).
Le Conseil d’État a toutefois admis la validité d’une délibération dont l’objet était de régulariser une délibération précédente adoptée sans que cette estimation ait été régulièrement communiquée aux membres du conseil municipal(15).



Cette obligation s’impose tant pour la cession elle-même que pour la promesse de vente qui serait signée préalablement dès lors qu’elle vaut vente.
Commentaire
A contrario, une promesse unilatérale de vente qui réserve à l’acquéreur la faculté de lever l’option serait exclue du champ d’application de cette obligation.







(1) Code civil, art. 1128 et 1583.
(2) CGPPP, art. L. 1111-1 ; Code civil, art.710-1.
(3) Code civil, art. 1582 et s.
(4) CGPPP, art. L. 1212-1.
(5) CCH, art. L. 290-1.
(6) Cass. 3e civ., 18 février 2015, n° 14-14.416.
(7) Cass. 3e civ., 30 janvier 2008, n° 06-21.145.
(8) CGPPP, art. L. 1111-1.
(9) CGPPP, art. L. 1211-1 et R. 1211-1. et CGCT, art. L. 1311-9.
(10) CGPPP, art. R. 1211-1 et s.
(11) Arrêté du 5 décembre 2016 relatif aux opérations d’acquisitions et de prises en location immobilières poursuivies par les collectivités publiques et divers organismes, art. 2.
(12) CGCT, art. L. 2241-1, alinéa 3, art. L. 3213-1, art. L. 4221-1 et art. L. 1311-9 à L. 1311-11.
(13) CAA Bordeaux, 27 novembre 2008, Association des amis de Saint-Palais-sur-Mer, n° 07BX00870.
(14) CE 11 mai 2011, Commune de Vélizy-Villacoublay, n° 324173.
(15) CE 10 avril 2015, Commune de Levallois-Perret, n° 370223, Lebon T.
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